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Note: Confonnément à la décision que le Conseil de tutelle a prise 
àsa 319ème séance, le 5 février 1951, au sujet de la forme à donner 
1 ses rapports à l'Asse�blée générale, et en application de la réso­
lution 856 (IX) par laquelle l'Assemblée générale a décidé, 
le 14 décembre 1954, que le Conseil lui adresserait tous les ans 
un rapport complet sur le Territoire sous tutelle de la Soma1ie sous 
administration italienne, le Secrétariat a rédigé le présent document 
de travail qui constitue un avant-projet du chapitre que le Conseil 
de tutelle doit consacrer à ce Territoire dans son prochain rapport 
à l'Assemblée générale. A chacune des sections de ce projet viendront 
s'ajouter les renseignements supplémentaires que le Conseil pourrait 
recevoir durant 1 1 e;�amen de la situation du Terri taire, ainsi que les 
observations et recommandations que le Conseil pourrait décider de 
faire figurer dans son rapport .• 

I. GE'.NEnALITES

Considérations générales 

1. La Somalie sous administration italienne s'étend le long de la côte nord-est

de l'Afrique et a une superficie légèremént inférieure à 461.000 kilomètres carrés.
La majeure partie du Territoire est aride et beaucoup de Somalis sont des pasteurs,

nomades o.u semi-nomades. D'après une évaluation faite en 1953, le nombre des

habitants autochtones était d'environ 1.300.000. De plus, il y a environ

30.000 Arabes et 1.200 Indiens et Pakistanais qui habitent les villes et, à

la fin de 1958, on comptait 2.331 Italiens dans le Territoire.

M Une erreur technique s'était glissée dans le premier tirage de la version 
française du présent document. 
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2. La date fixée pour l'accession à l'indépendance de la Somalie sous adminis­

tration italienne a été avancée au 1er juillet 1960 sur la demande de l'Assemblée

législative et du Gouvernement de la Somalie qui ont e::primé le voeu de voir

l'Accord de tutelle abrogé le plus tôt possible afin que le Territoire puisse

devenir indépendant avant le 2 décembre 1960, date prévue dans l'Accord de tutelle.

Le représentant de l'Autorité administrante a :fait savoir à l'Assemblée générale,

lors de sa quatorzième session, que l'Autorité cdministrante appuyait cette

requête et il a annoncé, conjointement avec le représe1'.ltant du Gouvernement de

la Somalie, que les préparatifs nécessaires seraient achevés le 1er juillet 1960

au plus tard et que l'indépendance de la Somol5.e serait proclamée à cette date.

En conséquence l'Assemblée générale a adopté,à s3 quatorzième session, la

résolution 1418 (::ü:V) dans l�quelle, après avoir pris acte du voeu exprimé par le

Gouvernement de la Somalie et des èéclarations des représentants de l'Italie et 

du Gouvernement de la Somalie, elle décidait, en accord avec l'Autorité adminis­

trante, que le 1er juillet 1960, date à laquelle la Sc:::nalie deviendrait indé­

pendante, l 'Accord de tutel}.e cesserait d'être. en vigueur, les fins essentielles

du réesime de tutelle ayant été· atteintes, et elle recomu"18.ndai t qu t à son accession

à l'indépendance, la Somalie soit admise à l'Organisation des Nations Unies.

3. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a félicité l'Autorité administrante

ainsi que le Gouvernement et le peuple somalis des progrès constants accomplis

et il a noté avec satisfaction le haut degré d'harmonie sociale que connaît le

Territoire.

Conseil consultatif des Nations Unies 

4. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a félicité le Conseil consultatif

des Nations Unies de la contribution précieuse qu'il a apportée en aidant

l'Autorité administrante à s'acquitter de sa tâche et le peuple somali à progresser

vers l'indépendance. Il a noté avec satisfaction la déclaration de l'Autorité

administrante selon laquelle celle-ci ferait amplement appel au concours du

Conseil consultatif jusqu'à la levée de la tutelle.

/... 
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5. Dans son rapportY pour la période allant du 1er avril 1959 au 31 1:-iars 1960,

le Conseil consultatif a retracé dans ses grandes lignes l'évolution de la Somalie,
exposé les principales questions qui se sont posées au cours de l'année considérée

et donné un aperçu de certains problèmes et de certaines tâches aw.qu2.ls il

faudra f�ire face aprèa 1
1

' accession du Territoire à 1 1 indépendance. Le Conseil

consultatif a déclaré que ses relations avec l'Autorité administrante se sont
p�ogr?.Ssi veme�t dével.oppées, compte tenu de la participation cro:i.ssante des Somalis

à la conduite des' affaires intérieu�es du Territoire et que p�ndant 1sannée consi­

derée, l'Autorité administrante et le Conseil consultatif bnt continué à travailler
dans un esprit de collaboration féconde pour achever heureusement la tâche qui leur_

a été confiée. Au cours de cette période, le Ccnseil consultatifs tenu 71 séances.

6. L'frntorité admini:strante a fait sovoir au Conseil, à sa vingt-sixième nession,

�ue, comme les années précédentes, elle avait poursuivi son activité en pleine

collaboration avec le Conseil consultatif qu'elle a tenu au courant des diverses 

activités èe l 1Administration italienne et du Gouvernement somali. L 1Autorité 

administrante a transmis au Conseil consultatif les projets de lois approuvés par 

le Conseil des m:l.nistres et le texte dès lois approuvées par l'Assemblée légis­
lative, conformément à la procédure établie en accoxd avec le Conseil consultatif. 

Question de •la frontièTe avec 1 1 Ethiopie t 

7. Aux ternes de l'article premier de l'Accord de tutelle pour le Territoire de 

la Soraalie sous administration italienne, les frontières de ce Territoire seront 

celles que fi::ent des accords internationaux et seront délimitées, pour autant 

qu 1 elles ne le sont pas encore, suivant une procédure �pprouvée par l'Assemblée 

générale. Par sa résolution 392 (V), du 15 décembre 1950, l'Assemblée générale 

a recommandé les procédures à adopter pour délimiter les frontières, �our autant 

qu'elles ne se trouvent pos déjà fixées ,par des arrangements internationaux, par 

la voie de négociations bilatérales entre l'Autorité administrante et 1 1 autre 

partie.intéressée, le recours à la médiation pour résoudre toute divergence qui 

pourrait se produire et enfin par l'arbitrage au cas où la médiation échouerait.

y T/1516. 
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8. A.sa douzième session, l'Assemblée générale, ayant constaté, c!ons sa réso­

lution 1213 (XII), du 14 décembre 1957, que les négociations directes ent!'e

l'Ethiopie et l'Italie n'avaient pas i·ésolu certains des désacco:cds les pJ.us

importants sur la délimitation de la fro�tière entre la Sot1alie et l fEthiopie, a
recoD.mandé aux parties d finstituer un tribunal arbitral qui serait chergé de

délimiter la frontière, conform�ment au mandat qui iui Eerait conféré d'un commun

accord paries deux gouveL"nements, avec l'assistance d'une personne indépendante que

ceux-ci désigneraient d'un commun accord�

9. Les deux gouYernemcnts ont :f'ait saYoir à 1 1 Assemblée, à sa tr,;iz:tènie session,

qu r ils avai.3nt désigné les .membres du tribunal arbitral mais qu'ils n�5vaient pu
encore se mettre d'accord st.U" le mandat de ce tribunal ni sur le choix de la

personne indépendante qui de\•ai:t les eider d.ans leur tâche. Par sa réso-

lution 1345 (XIII), du 15 déceillbre J.958, i I As.semblée générale, après avoir rappelé
sa résolution 1213 (XII) de décembre 1957, a prié instamm.ent les parti�s de redoubler

d'efforts pour mettre en oeuvre !.es te:(:nes de, cette. résolution, a reco'i:::nanclé que
les daux gouyerne:n1mt3 s 1 ententient dans les trois mois sur le cho:l.x d'une personne

indépendante et, à défaut d'entente, qu'ils prient le Roi de Norvège de désigner

cette p�rsonne indépendante, et a prié les deux gouvernements de faire rapport à
l'Asseablée générale, lors .de RH quatorzième session, sur J.es mesures qu1 1J.s

auraient prises pour donner effet à. la résolution�

10. L'Autorité Gdininistrante a fait savoir au Conseil, à sa v:i.ngt-qu�trième session,

que, n'étant pas parvenus à un accord sur la nomination d'une personne indépendante,

les deux gouvernements avaient prié le Roi de Norvège de procéder à cette nomination

et que celui-ci avait désigné M. Trygve Lie. Le Consei1 a entendu d'autre part.le

�linistre de l'industriè et du commerce du Gouvernement de la Somalie exprimer le

vif désir de son gouvernement de voir la frontière avec i'Ethiopie délimitée avant

que la Somalie n'accède à l'indépendance en 1960. Le Conseil, tout en appréciant
l'importance �e cette question, a exprimé l'espoir que les négociations en cou�s 
permettraient aux parties intéressée3 d'aboutir à un accord qui les �atisfasse 
mutuellement avant que la Somalie ne devienne indépendante. 

/ .... 
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11. Le Secrétaire général a transmis à l'Assemblée générale, lors de sa

quatorzième session, en décembre 1959, un projet de compromis présenté par
1-1. Trygr1e Lie au Gouvernement éthiopien et au Gouvernement ital:i.cn, accompagné

du texte des am�ndements que les deux parties proposaient d'apporter au projet
de comproois et d'un document exposant les vues exprimées par la délégation

italienne sur lez am�ndemeuts éthiopiens. Les GouYernements de l'Ethiopie et de

l'Italie ont également présenté des rapports à l1AsscmbJ.ée, exposant en déta:i.l

les mesures qu'ils avaient prises pour donner effe.t à la résolution 1345 {XIII)�
Après avoir examiné ces documents et entendu les représentants de l 1Ethiopie, de

l'Italie et du Gouvernement de la Somal.ie, ainGi que deux pétitionnaires, la

Quatrième Connnicsion a fait rapport à l'Assemblée, indiquent que, si les deux gouver­

nements avaient accepté comme base de discussion le.projet de compromis rédigé
par la personne indépendante, ils avaient néanmoins présenté à ce texte certains

amendements qu'ils consi.déraient réciproquement comme inacceptables, si bien que

l'a�cord n'nvait pu se faire sur le m3ndat du tribunal arbitral .. Les débats qui

se sont déroulés à la Quatrième Commission n'oyant pas permis àe mettre au point

une proposition capable de recueiD.ir 1 t agrément des deux parties, la

Quatrième Commission, qui n'était saisie d'aucune proposition, n'a pu re;omrnander

de projet de résolution à l'Assemblée générale.

12. Prenant la :parole à la session plénière au cours de laç_ue.U.e 1 • Assemblée

générale a examiné le rapport de la Quatrième Com.�ission, les représentants de

l'Ethiopie et de l'Italie ont réitéré le désir de leurs pays respectifs de parvenir

à un accord sur la question. Le représentant de l'Ethiopie a ajouté que,lorsque
la Somalie aura accédé à l'indépendance, les efforts en vue de parvenir à un accord

sur la délimitation de la frontière pourront, pour la première fois depuis si

longtemps que cette question existe, être entrepris par deux Etats souverains.

Son gouvernement , a-t-il dit, est convaincu que la Somalie, tout autant que

l 1 Ethiopie, sera disposée à collaborer dans toute la mesure nécessaire pour

réussir à fixer définitivement le tracé de la frontiè�e, et que la coopération entre

l'Ethiopie et la Somalie deviendra plus complète et plus étroite à mesure que les

deux pays uniront leurs efforts pour résoudre leu..�o problèmes.

/... 
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13. L'Autorité administrante a fait savoir au Conseil, à sa vingt-sixième session,
qu'elle regrettait que, malgré l'assistenee d 1une personnalité aussi éminente que
M. Trygve Lie, l.es deux gouvernements n'aient :pu parvenir à l'accord souhaité ..
te Gouvernement italien avait ce�endant fait tout ce qui était en son pouvoir pour
que les procédures recollllllandées -par l'Assemblée générale ·dans sa résolution 392 (V)
puSEent &tre mises en oeuvre et le problème résolu. L'Autorité administrante a
égalemen·è signalé qu'aucun incide..Y1t grave ne s'était t•roduit le long èe la frontière
provisoire au cours de la période considérée.
14. � Conseil consultatif a fait savoir au Conseil qu'il continuait à se
préoccuper vivement de la question de la frontière entre l'Ethiopie et le Territoire

et il a exprimé l'eSIJoir que ce problème serait résolu pacifiquement aussit6t que
possible après 11 accession de la Somalie à l' indéJ1�ndance et qu'en attendant une
solut:ton définitive, les deux ];)arties continueraient de reconna:i:tre la ligne
adminictrative provisoire.

Sécurité et ordr!: .. J?,ublic 
15 0 1::2rces de 'POlice. • LtAutorité administrante a fait savoir au Conseil, à sa 
vingt-uixième session, que depuis 1958, les forces <)e :police de la Somalie sont 
composées exclusivemen� de Somalis o A la fin de 1958, leurs effectifs atteignaient 
au total le chiffre de 3.775, dont 54 officiers, 486 sous-officiers et 3.235 hommes. 
I.e nombre de milit;aires italiens a été ramené à 51, dont 43 gendarmes qui, pour la 
plupart, continuent à remplir les fonctions de conseillers techniques dans les 
services centraux de la J?Olice, .tandis que quelques élé.ments sont attachés aux 
bureaux de 11Admin1stration italienneo 
16. Durant 1959, les effectifs de la police fiscale comprenaient 5 officiers,·
23 sous-officiers et .. 172 hmm:es. Lorsqu'un commandant somali a été nommé en
:février 1959, la police fiscale a été entièrement somalisée,: n'ayant qu'un officier
et deux sous-officiers italiens détachés auprès d'elle en qualité .de conseillers
techniques.
17 0 Aucune modification n'a été apportée à l'organisation du Corps des ttilalosn,
qui dépendent des commissaires de district et dont le nombre s'élevait,·à la fin
de 1959, à 1 .. 583 au total.
18. Armée national�. J.J;! 3 février 1960, l'Assemblée législative de la Somalie a
adopté une loi déléguant au gouvernement le pouvoir de prendre par décret législatit'

/... 
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les mesures fiscales qui lui fourniraient les crédits nécessaires pour créer une 

armée nationale et pour régler toute eutr.e question liée à l'indépendance. En 

a�plication de cette loi, le gouvernement a augmenté par décret l'imp6t de fabri­

cation sur le sucre et l'imp$t de conso-;;mnation sur les produits pétroliers et a 

institué de nouveaux clro:i.ts o.e douane sur J_es importations. En mars 1960, 

l'Assemblée législative a a-pprouvé la loi portant création de l'armée nationale de 

la Somalie, qui a détaché èes forces de :riolice le groupe mobile afi:1 d 1en f'aire le 

noyau dz l'armée
7 

a placé les èétacbe�euts àe l'aviation militaire sous le contr6le 

de l'armée, �ui doit elle-m.0me dé�endre de la �résid�nce du Conseil den ministres 

jusqu 1 à ce que soit constitué le �..inistère de la défense, et a hebilité le 

gouvernement à prendre les dispositions récessaires pour organiser 1 1armée nationale. 

19. Le Conseil consultatif a fait savoir que la nouvelle armée aurait d'abord

3.000 hrnmr.es, ce chilfre devant atteindre 5 0000 par la suite, et que 1:effectif des

forces de police serait également porté a 5.000 hommes. Lorsqu 1il a examiné le

projet de loi, le Conseil consultatif a rappelé ses recommandations précédentes

selon lesquelles le gouvernement devait prendre toutes les mesures �ossibles pour

réduire les dépenses civiles et il a exprimé la conviction que le gouvernement

n'imposerait de nouvelles charges fiscales qu'aux secteurs de la population qui

pourraient les supporter. Le Conseil consultatif était pe�suadé, en outre, que la

future arnée somalie donnerait au pays une nouvelle possibilité de renforcer la

confiance nationale de la P.Opulation et contribuerait à améliorer l 1 éducation et la

santé du peuple, Le Conseil consultatif, a présumé qu 1 il s'agissait a rune loi

�rovisoire justifiée par le statut juridique actuel du �erritoire et il a exprimé

l'espoir que les règlements relatifs à l'organisation de l'armée feraient par la

suite l 1objet d'une loi.

20. Ordre Eublic 9 L'Autorité adnin�strante a déclaré que, dans l'ensemble, la

situation était saticfaisante en ce qui concerne l'ordre public, bien que la

sécheresse prolongée et la disette qui en est résultée aient créé dans certaines

régions une situation critique qui a forcé les habitants à quitter leurs foyerso

21. A la suite d'incidents qui se sont produits, dans des conditions différentes,

entre divers grou�es ethniques dans certaines régions du Territoire, 14 personnes

ont été tuaes et un grand nombre blessées au cours de la période considérée. J....es 

/... 
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autorités locales se sont employées à favor:t.ser la concJ.us:i.cn d'accords entre les 

chefs des grou-pes en conflit et l.e paiement de la 11diya 11 (rachat du sans versé), 
't' At• t d'PéréS selon le droit coutumier c les responsables des incidents ont e e arre es e '.e ... 

en justice. 

Statut ,iuridique des haM.tants 

22. L 1Autorité administrante a t'ait savoir au Conseil g_ue l'Assemblée législative 

a adopté en février 1960 une nouvelle loi s�r la citoyenneté réorganisant et 

réunissant. en un texte unique les dis:posit,ions lég::i.slatives �dstant�s rzJ.::;.tives à 

la citoyenneté d r origine somalie et contenant dzs dis-positions nouvelJ.eG Sl":r 

l'acquisition de la citoyenneté par des habitants non somalis. la nouvelle loi 

prévoit que la citoyenneté peut s'acquérir du fait de la naissance, en ve�tu èe la 

loi et -par naturalisation; elle réglem-=nte la :p�:cte de l.a ci toyenne'.À ainsi que la 

réintégration <la�s la citoyenneté, et fixe les conditions dans �esg_uellcs les fellïII!eS 

mariées et les enfants mineurs acquièrent, perdent ou peuvent réacquérir la 

citoyenneté somalie. la loi -précéden-t,e sur la citoyenneté ( loi No 2 du 
1er décembre 1957) a été abrogée� 

23 .. En exami.nant le projet de loi sur la citoyenneté, le Conseil. ccnsultnti:f a 
noté avec satisfaction que l'on envisageait ur2e loi gé11érale sur la citoyenneté, 
dont certaines dis-positions s t accordaient dans une large mesure avec les prj_:ricipes 
énoncés :i;:ar les Nations Unies� Les recommandations que le Conseil consultatif a 
formulées sur le fond du projet de loi ont été acceptées et incorporées dans le 

texte définitif de la loi, à l'exception de la rec0Imt1andation relative à la �erte 
de la citoyenneté par "indignité11

, que le Conseil consultatif avait présentée 
parce qu'il craignait que J.es dis:i;iositions prévues ne risquent, en raison de leur 

imprécision, de don:ier lieu à des r:1et,.i1.:'es arbi trn.ires de retrait de la citoyenneté. 

/... 
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�4. Confomément à l'article 25 de l'Aecord de tutelle, qui dispose que l'Autorité 

chargée de l'administrotion présentera au Conseil de tutelle, 18 mois au moins 

avant l'expiration de l'Accord, un plan de transfert régulier de toutes les 

fonctions gouvernementales à un gouvernement indépendant et régulièrement constitué 

du Territoire, l 1Autorité administrante a présenté au Conseil, à sa 
vingt-quatrième session, un rapport spécial où elle exposait un plan de transfert 

�es fonctiono gouvernementales du Gouvernement italien à un Gouvernement somali. 
25� Le Conseil a exprimé sa satisfaction du plen de transfert. Il a noté avec 

satisfaction que la quasi-totalité des pouvoirs et fonctions était déj� pnssée au 

Gouvernement somuli, et en particulier que l'Assemblée législative était 
complètement libre et eutonome dans ses délibérations, la seule restriction étant 

l 1 exercice des pouvoirs réservés de l'Administrateur; que le Gouvernement somali 

éts:lt pleinement compétent en ce qui concerne l 'intér1eur, y compris les fi::iances, 
la justice, la police, la politique économique et sociale et Penseignement, mais, 
non compris lo circulation et la couverture de ls monne:i.è et ·1es services de 

trnnsport aérien, ces deux attributions devant ·:passer au gouvernement avant. 

l 'occession à l' indépendnnee. Seules les affaires étraneères et la défense
relevaient eneore de l'Autorité administrante�

26. Le Conseil� été informé qu'avant l'accession à la complète indépendanee, le

2 décembre 1560 ou plus tôt, l'Administration italienne serait dissoute à la demande

du Gouvernement somali et les pouvoirs de l'Administrateur italien seraient

transférés au chef de l'Etat somali et aux autres autorités somalies. L'Assemblée
législative se transfo1i:nerait en une assemblée constituante afin d'élaborer la 

constitution du neuve� Etat somali; à cet effet, un comité politique était déjà

chargé d'établir un projet de constitution. L'Autorité administrante a déclaré

aussi que des renseignements sur les derniers arrangements en vue du transfert des
pouvoirs seraient communiqués à l'Assemblée générale lors de sa quatorzième session,

avis pris du Gouvernement somali et du Conseil consultatif des Nations Unies, et 

que celui-ci fe?'81t à ce sujet un rapport spécial à l'Assemblée générale, lors de
se prochaine session.

/... 
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27. Le Conseil a exprim� l'espoir que des mesu�es seroient pieises pour élorgir la
composition du Comité politique et de l'Assemblée constituante en vue d•y faire
représenter tous les par:tis poli ti_ques _ existants et autres organisations sociales
et culturelles 1mp�rtantes du Territoire. Le Conseil a pris acte que les pouvoirs
de veto de l'Admin�streteur ne seraient pas exercés en ce qui concerne les propo­
sitions du Comité politique et de l'Assemblée eonstituante relatives à la
constitution.
28. Une eonstitution devant �tre adoptée le jour de la proclamation de l' ind6-
pendance, le Conseil a exprimé l'espoir que l'Assemblée législative et le
Gouvernement somali envisageraient de soumettre la constitution à la eonfirmat�on
J:','.\Xùaire, et que' le Gouvernement somali envisagerait aussi d'organiser des
él-:ctions générales à l 'Assemblé� législative le plus tet possible après
l'accession à l'indépendance, en vue de favoriser là stabilité politi�ue du payo.
290 L'Autorité administrent�� c�mmu_riiqué à l'Assemblée générale, à sa 
q�1vtorzième session, des �ensëigneme�ts é�mplémentaires sur l'application du plon 
d1:. transfert des pouvoirs; leëo�seil co��uitat:lf lu1·a également :fait rapport à 
ce sujet, conformément à 1 �engagemen�. pris' par l'Autorité administrante lors de
1.8 vingt-g_uatrième sesr..iicn du Conseil. 
�O. Par sa résolution 1418 {XIV):, re.J.àtive à la âate de l'indépendance du.. :.  ' 

Territoire, l'As�e�bléë générale, �renant acte des déclsrations du représentant 
de l '_Italie et du repr{::ent:·;;t du ,';Quvernèment de la Somalie selon lesquelles les 
pré�ratif'f en vue de l r inc16:':�ndao,r!e seraient ac�evés le 1er 'Juillet 1960, a 
exprimé sa conviction que les recommandations et observations du Conseil de·tutelle, 
7elat�ves à l'élargissement de le composition du Comité politique et de l'Assemblée 
constituante,_à la ratification populaire par référendum de la constitution en 
cours d'élaboration et à la modification de la loi électorale actuelle, seraient 
mises en oeuvre avent 1.8 date à laquelle l'Accord de tutelle prendre fin, et que 
l'Autorité edministrante ferait rapport au Conseil de tutelle,· à se vingt-sixième 
session, sur le mise en oeuvre de ces recommandations. 

La Constitution 
,1. C'est de 1957 que datent les premières mesures prises en vue de l'élaboration 
d•une constitution pour la Somalie indépendante. Un décret a eréé : d'une part 
un comité politique, chargé des études préparatoires qui sereient soumises à une 
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assemblée constituante; d'autre part un comité technique d'experts, chargé 
d'effectuer les études préliminaires nécessaires au comité politique. Le comité 
technique a soumis eu comité politique, en novembre 1958, un projet de consti­
tution qui comptait 141 articles, groupés en quatre parties: prineipes généraux 
de l'Etat, droits et devoirs fondamentaux de l ihomme, organisation de l'Etet et 
garanties constitutionnelles. Ces propositions se fondent sur la Décleretion 
universelle des droits de l'homme et la DtSclaretion des principes constitutionnels 
annexée à l'Aceord de tutelle. Elle prévoit l'institution d'une république 
démocratique représentative à une seule chambre, et, à la �te de l'Etat, un 

président élu. 
'2• L'Autorité administrante a fait connaitre au C9nseil, à se vingt-sixième 
session, que, tout en considérant que la rédaction et la promulgation de la 
constitution étaient de le compétence exclusive de l'Assemblée constituante de la 
Somalie, elle avait arpelé l'a�te�tion de l'Assembl6e �on��ituante, du Gouvernement 
somDli ainsi que du public sur l,es ;Principes fondamentaux' de l'Ac�ord de tutelle ·èt 
de la Déclaration annexée à. cet Accord. Dans le discours d 'ouvertÜre qu t il a 
prononcé devant l'Assemblée législative e,n • octobre 1959, 1 'Adminis.tra teur a ê:us si. . , 

. 
souligné qu'il serai� �oulmitable_ de.,tenir �çmp�e de la DéclaretiÔ_h unive�selle des··· 
droits de l'homme et des principes �noneé� dans la Dé�'iaretion-'d.es· principes 
constitutionnels. Il e en outre appelé J/ attention de 1 'Assemblée législative sur 
les recommandations du Conseil de tutelle relatives à l'élargissement de la 
composition du Comité politique et de l'Assemblée constituante et à la ratification 
populaire de la constitution, et a fait distribuer aux députés le texte de ces 
reeommandetions. 
3;. L'Assemblée législative a adopté en janvier 1960 une loi (Loi No 6 du 
8 janvier 1960) qui lui confère les pouvoirs d'une assemblée constituante. 
L'Assemblée constituante s'est réunie pour le première fois en mars 1960 et e 
pris les décisions suivantes : un cc.mité politique de rédaction sera chargé 
d'élaborer le projet de constitution. Le comit6 comprendrait 30 députés que les 
divers groupes parlementaires éliraient eu prorata de leur effectif, chaque groupe 
étant essuré d'avoir au moins deux représentants; deux représentants de chacun 

des partis politiques suivants: Somali Youth League (SYL), 2izb nestur Musta9:fJ._ 
Somn..!!, (EDMS), 6reet Somoli.e T.eR�u� (GSL), Unione_!!�ziona;e Somala (filcu), 

/ ....... 
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Partito Liberale Giov�ni Somali (PIGS) et Unione Nazionale Africena (UNA); le 
Mi��sire de la constitution; deux citoyens versés dans les questions religieuses 
et nOilDés par le Ministre de la justice, deux ho'.'.!!!lles d'affaires no..--és par le 
Ministre de l'industrie .et du commerce; deux représentants désignés par 
l'Association glnérale des étudiants somalis; et un représentant de chacune des 
deux con:édérations syndi�eles. Des représentants des autres Territoires somalis 
pourr�ient, s tils en fais�ient la de�nde, assister eux séances du Comité, en 
qualité d'ob�erveteurs. Le Comité se réunirait dans un délai de sept jours pour 
élire son président et son bureau. 
:;4. Le Ministre de la constitution était chargé de rédiger le projet de 
constitution en s'inspirant des propositions du Ccmité technique. Le Comité 
technique devait, si possible, soumettre le projet de constitution à l'Assemblée 
constituante avant le 30 �vril 1960, et l'Asse�blée devait avoir terminé l'examen 
du projet pour le 30 mai. L'.As.semblée voterait �ina�ement le projet de 
constitution par apPel nominal et à la majorité eb�olue. Le peuple somali 
exprimerait, par voie de référendum, son opinion sur.la constitution,
35. t•Autorité administr�nte e indiqué que l'Assemblée avait agité le question
d'élargir se composition et avait décidé de l'ex.runiner _de nouveau à sa prochaine
session, qui devait se tenir à la fin d'avril. L'Autorité adm1nistrente considère
cette décision comme opportune,la majorité des députés étant opposés au texte
proposé.
36. L'Autorité administrante a déclaré que les partis d'opposition ont jusqu I ic·i
décliné l'invitation qui leur était faite par le Président de l'Ass�mblée
législative de participer eux travaux du Comité politique, posant cormne condition·
préalable que l'on exécute aussi,les autres recommandations.de l'Organisation. des·
Nations Unies. Si cette condition n'est pas remplie, ils exprimeront leurs vues
politiques lors du référendum. L'Autorité administrante, en coopération avec
le Conseil 'consultatif, a conseillé à maintes reprises eux représentants des
divers partis de participer aux trRveux du Conseil consultatif.

/ •• ·> 
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37. Le Consei.l consuJ. ta tif a rappor·té s.u CcUGeil de tutelle qu t s. la sui te de

contacts pris avec l t Administrateur J u:i a.?l'.'ruigement sstis1'e:'..smrt, conclu à la fin

du. mois de mars, prévoit des contacts directs entre le Comité consuJ.:tat:!.:I:' e'l; les

a�torités comalies au sujst des questibns traitées par l'Assemblée co�stitu�nt�.

L I Adminfotrateu:i.· a assuré le Consei: qu r il ferait de son mieux pou.!" le tenir au

courant de tous les cfvénerr.2nts et lui faü·e parvenir tous les documents Q.Ui lui

seraient soumis au sujet, de la constitution.

Organis?.tions pol:5.tiques 

38- A sa vingt-qt'-atrièm� scs�:Lon, le Con�eil a exprimé l 1 avis ç,_ne la réconci­

liation :politique éte.it une des tâct..::s les plus impo:.:.·tantes qui incombaient aux

autorités somalies avant 1 1 accescion à 1 1 indépenC.:mce. Il avait entendu avec

satisfaction la déclaration con:mum:� f'alte dewmt lui par leG rep::césentants de

divers partis polit:t.q_u.en et conGidé:::é que= cette déclaration donnait lieu cle croire

que le Ter:rito�.re co1.:na1t:..·ait une atmosphère d.rharmonic })oJ_i tiq_ue. Il s I est

dJclaré co:ivainc"J. que le gouve.rnemen·;:; et les partis poli tiques feraient tout ce

qui ':.!St en leur pouvoir :pour atteindl:e ce-� objectif'.

39. L'Autorité e.dministrante a inà.iqué au Conseil, à sa vingt-sixième session,

que les Dartis politiques avaient poursuivi leur activité au cours des derniers

mois, dans un� atmospl1è:.::e !)lus d3tendue. Il n t y a pas eu de manifestations

illégales ou qui fussent de nature à troubler l 1 ordre.

Assemblée lég�slative 

4o. La première Assemblée législative a été dissoute le 31 décembre 1958, à 

l'expiration de son manda.t. Aux termes de la nouvelle loi électorale, les 

élections à l'Acsemblée lé6islative ont eu lieu en mars 1959 et la seconde 

Assemblée législQtive a tenu sa séance d'ouverture le 26 �ai 1959. La nouvelle 

loi électorale diepcGait que ltAssemblée législative compterait 90 membres élus 

pour cinq ans. 

41. A sa vingt-quatrième session, le Conceil a noté que les élections s'étaient

faites au suffrage universel et au scrutin libre,direct et secret, en vertu des

dispositions de la loi électorale promulguée à la f'in de 1958. Il a constaté

avec satisfaction qu'un grand nombre de femmes avaient pris part à ces élections.

/ . . .
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42 L C 4'1 te. ., J p_t::_ ....... -;•1s d.'oT'l�os� .. tton étaient m.é•�ùt."vents de , e onse.. , . E'.ym:,. ppr ... a que .es v rr 

, 1 , _ 
certaines dispositio:cs cle la nouvel.le lo!. el.ec·t;orale ainsi que d:a a. J?rccec.urc 

électora.1.e. s r-3comL1Sndé qu t afin ar�vi·ter a.es difficultés dans l'a.·cn:>:.r, on 

s'efforce d'ache-fer le plus tôt post-ïoJ.e c1e è.resse::- des liste;;; é:!..2ctcrales 

com_pJ.ètes et. exac:t.:?s, de pl"omulguer une loi èé.tinissant la citoyenne-té, e-!; 

d' a�élio:-�r la loi é1.�cto:;.�a1e actuelle afin d'en élimJ.ner les imperfections. 

43. L� Co:.-iseil a. pris e..::te des aécJ..aratio.ns de l 'Autorlté admin.istr:mte et du

Hin:l.stre de 1' iri.C:.ustrie C!t du commerce du Gouver:oemeni; somali selon lesqneJJ.ea le

t1énombre:nt'..;Dt s�rc1i t repris, et il a €:J�:primé l' Gs:poir q_ue 1 r oa ne ménagerait a1Jcun

effort; pour. accoDI9lir cette tâche import.a.ntc eus si -tôt q:1e poss:l. ble.

44. En novembre 1959, l'Assemblée lésislat:i.ve a adorrté son règl'ê'ment intfrieur.

La Loi No 6, du 8 j&nvier 1960, confère à l'Azse□blée légi5lative les pleins

pouvoirs èl.'une assemblée con:,tituante. Dès qne l'Asse:1.blée constituant� au.ra Yoté
la Consti tut,ion, elle cess-e�ce d t exister et J. '1:cscr.iblée législa.ti ve rep:i.' end.ra ses

fo:1ctions, confo:r.mr5ment à. la loi No 26, du 12 décembre 1958.

Le Gouve:cn.ement, somali 

45. L'Autorité adrninistra::ite a fait. connaitre au Con.se:tJ., à se. vingt-,=;ixième

session, qu.e la structure du gouvern�men·t avait (;)té réorgnnisée par décret en 1959.

Lez ministères è.�s a:ffe.ires socialeo e-t des a.ffaires éconorr.iq1..:.es avaie:it été

S'l..Tpr::!.méc; e.f'in d T a!néliorer :i_e fonct:tonnement de J.t administration publique, les

diverses compét�n.�es av-::i.ient éti réparties entre nm.tf mi:::iistères (intérj_eur;

justice; finances; �ndustrie et corr.mcr�e; travam: publics et colilllunicutions;

agriculture et zootechnie; instructiot publique; santé, services vétér�naires et
, ,

) travail; affaires generales Le Prei1lier Ministre était aussi titula:lre du

Ministère a.e l' :lntérieur. Il y avait également deux m.i.nistres sans portefeuille :

l'un chargé d.es ra.:pports avac l'Assemhlée législative et l'autre chargé de la
Constitution. Il y avait cinq sous-secrétaires, cleux auprès du Président du

Conseil. des m:i.nistres et les autres auprès du Min:tst:re de .'i.a justice, du M:i.n�.stre

de l'instruction publique et du Minietre de J.e. santé, des services vétérinaires et
du travail.

I ... 
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46. A sa vingt-quatrj.ème session, le Conseil, rapJclant que 1 1 Atr�or:Z.té ad.minlstrante

avait déclaré, lors de la vingt-deuxième session, que le Gcu-re·rcne1nent somali ami t
:pour :poli tique d.' intensifier et dt encourager le e.é�relo:ppe.lil.ent des. org;-mes d 'admi­

nistration locale et d'étendre, 1.e cas échéant, leUl'"s IJûUVoirs et- leurs 'fonctions,

et constatant �u:il n 1 y avait eu ;ucun progr3s �otable dans ce domaine depuis 1958,

a noté que, d 1 après la déclaration du Ministre de 1 1 industrie et du commerce du

Gouvernement somali, le gouvernement étendrait encore les :po�voiTs des conseils de

district pour en faire d'efficaces instruuenGs ùe pro�ès.

47. L'Autorité aa..minist.i-ante a :fait connai'tre au Conseil, à sa vingt-sixième

session, qu'il n'y avait eu en 1959 aucune innovation dans lo. com.position et les

attributions des conseils de district.

ConseiJ.s municipa�� 

48. En 1958, des élections municipaJ.es ont eu lieu dans 45 municiralités; les

citoyens de l'un et 1 1 autre sexe é i;:::.ient électeurs et éligible:"s. A Donsa Mareb et

à Doï Gab, dans l'intér@t de l'ordre public, les élections n t ont pas eu lieu et

l'administration de ces deux municip1;.l:::..tés a été confiée au Commisse.ire de district.

A sa vingt-qu2.:trième session, le Co::iseil a co!!ste.té (!_Ue les conseils municipaux

avaient contin�é à faire des progrès et expriné sa satisfactio:i des élections

munici:pr>...J.es,

49. L 1 Autorité udministrante a fait connaître au Conseil, à sa vingt-sixième 

session, qu'il n'avait p&s encore été possible de procéder à de no�velles élections 

municipales dans les di3tricts de Margherita, Merca et Dousa Nareb et que l'admi­

nistration de ces municipalités éteit encore confiée à tm Commissaire. Depuis la 

suppression de celle de Do! Gab, les municipalités sont au nombre de 46. Pour la 

municipalité de Gardo, le Commissaire de district reoplit les fonctions qui incombent 
au Comité et au �aire en attenda�t leu� élection. 

Services acl�inistratifs 

50. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a constaté que 14 des 19 dé:partements
ministériels du Gouvernement du Territoire avaient des Somalis à leùr t@te et que;

dans les organismes publics autonomes, on avait déjà nommé un grand nombre de

Somalis. Il a félicité l'Autorité administrante des progrès réguliers de la somali­
sation des services administratifs et ex:primé l'espoir que la formation de :r�rscnnel

technique et diplomatique nomali serait encore acc1léréc.

I ... 
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51. L'Autorité administrante a informé le Conseil, à sa vingt-sixième session, qu'à

la fin de 1959, 15 des 20 services ministériels étai�nt confiés à des fonctionnaires

somalis; il ne restait ainsi que cinq services dirigés p'.3.r des fonction�:e.ires

i teliernJ : le service des ci.ffaires administratives du Ministère des aff'o.ires

intérieures, le serrice vétérinaire, le service du collll'.1erce extérieur, le service

des t1·avaux :pul1J.ics et le ser:ice des étuàes. A la fin de 1959, sur les

5.970 for;.c"t:to:n�:iai'7.'es _. 5.582 étaient des Somalis et 388 des Itaiiens.. Le !:!ombre

total ètes Italiens empl0yés dans tous les e;ervices en Somalie s r élevait, à la fin

de 1959, à 457, dont 334- sena:!..ent füms 1 1 2.dl.Jinistration ::. tS.:.ie::mz.

52. 1tAutorité administrante a déclar0 que le. pré_pa.ration des fonctionnaires

somal:i.s c;ux services diplomatiq11.es et consul:J.ires s tétait poursuivie : J?lusieurs

Somalis avaient été nomrn.és_suripléants au Cabinet de 1 1Administrateur.et un f'onction­

n::i.ire somali était en service aupràs de l 1Ambassade d'Italie à T,,Jashington, en plus

de celui qui, deputs 1957, se trouvait auprès du Consulat à. 1 Italie au Caire.

53. Le Conseil consultatif a fe.it obser�ter que la formation de Somalis pour le

ser-vice diI?1-0Ulatique était encore i:i.suffisante.

Orga�isation judiciaire 

54. A sà vingt-quatrième session, le Conseil a constaté avec inquiétude que, dans·
un certain nombre de cas, les Commissaires Qe districts continuaient à exercer des

fonctions jud.iciaires. Il a :prié instal!l.rr:ent l'Autorité administrante et le Gouver­

nement somali d î accélérer lo. nor:,i;:iaticn de Somalis aux fonctior.s de jue;e de district

et d'intensi:fier la forrnation de can�idats somo.lis qualifiés en vue de pom�voir les

�ostes ju�iciaires supé�ieurs.

55. L'Autorité adrdnistrante a f'ait connaître au Conseil, à sa vingt-sixième

session, qu'aucune modification n'avait été ap:portée à. l'organisation judiciaire

en 1959. Il y a-v-ait eu è.es cours spéciaux a.e ·prJparation à la carrière judiciaire :

un coëJ.rs pour ma.gistrats, d'un2! duré� de si�c mois, que 25 a,s:pirants avaient suivi,

et un cours de préparation à la sect�on'cha�é'i, d1 une uurée de quatre Mois, que

40 aspirants avaj_ent suivi. Un cours de formation à. la. section ordir..aire doit

commencer en avril 1960.
56. Le Conseil consultatif a rappelé, à la vingt-quatrième session, que divers

·codes, dont le code civil, le coqe �éncl, le code de p:-océdure civile et le code de

procédure 1'émùe, n t étaient pas encore entrés en vig-J.eur, et il a e::primé 1 t espoir
qu'il serait possible de les mettre au :p:'..us tôt en vigueur.

I ... 
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57. Les ressources économiques que l'on connaît au Territoire sont maigres. ·ta
plupart des habitants suffisent eux-m�s à leurs besoins essentiels et mènent une

vie nomade (33 pour 100) ou semi-nomade (35 pour 100). L'Autorité administrante
signale l'existence d'une économie de subsistance et d 1 une économe marchan1e.
Elle a déclaré qu'en raison des difficultés qu'il y a à réunir les renseignements
nécessàires, il n'est pas possible à l'heure actuelle d 1évaluer le revenu.national
du Territoire, mais qu'il ressort des études des si,écia.listes que J..es secteurs de
1 1 agricùl.ture, de l'exploitation forestière et de l'élevage avaient.contribué au
revenù national en 1955 dans les proportions suivantes : dans l'économie de
subsistance, J.a part de l'agriculture a été de 46 millions de somalos� celle des
�crêts de 5 mil.lions de somalos, et celle de l'élevage de 87 millions de somalos;
dans l'écono!!rl.e marchande, la part de l'agriculture s'est élevée à 40 millions de
somalos. D�:p1tis lors, on peut penser que l'amélioration des ressources pédologiques
et hydrauli�u�a, grâce à la mise en oeuvre des plans de développement économique,
a Fermis d'augmenter la production, tant dans l'économie de subsistance que dans
l'économie marchande. Au coure de la période de tutelle, l'Italie a accordé des

subventions au Territoire pour un total de 710 millions de somalos, soit un peu :plus
de �00 millions de dollars, peur les dépenses civiles et militaires. La Somalie
n'a l)aS de dette publique.

58. A sa Vingt-quatrième session, le Conseil a noté avec satisfaction le prog-.L"ès
continu du développement économique du Territoire, en particulier l'accroissement
régulier et soutenu des recettes, l'augmentation de la production agricole et de
l'élevage et la réduction du déficit de la balance commerciale ainsi que du déficit

-�obal de la balance des paiements. Il a exprimé l'avis que les résultats déjà.
obtenus gr�ce à l 1 utilisation plus intensive des ressources disponibles :par le
peuple somali, avec le généreux concours de l'Autorité administrante et de certains
Etats Membres, étaient de bon augure �our l'avenir du Territoire. Le Conseil a

Y 20 soma.los= une livre sterling= 2,8 dollars.
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exprimé sa certitude que le Gouvernement et le peup1� soma.Us persévéreraient dans 

leurs efforts pour développer encore 1 1économie de leur pays et que, s'ils 
recevaient l'assistance technique et financière qui serait nécessaire pendant 

quelque temps encore pour que la mise en valeur des ressources puisse se poursuivre 
à un rythme satisfaisant, ils seraient à m€.me d'accrottre la production et d'élever 

le niveau de vie de la population du Territoire. 

59. L'Autorité ad.ministrante a fait connattre au Conseil, à sa Vingt-sixième
session, qu'étant donné l'importance de la zone que constituent les deux bassins

fluviaux du Territoire, une mission économique de l'International Cooperation
Administration (ICA) des Etats-Unis, accompagnée d'un économiste italien, était

allée en Somalie étudier les ressources économiques de cette région, particuliè­
rement de l'arrière-pays du :port de Kismayou, où les ouvrages récemment réalisés
pour l'aménagement des petits lacs et des décheks avaient sensiblement augmenté
les IJOSSibi�ités de mise en valeur.

Plans de d1velo:ppem.ent Four la J?ériode 1954-1960 

60. En 1954, l'Autorité ad.ministrante a fait connattre au Conseil, à sa

quatorzième session, les pl.ans qu'elle avait dressés pour le développement

économique du Territoire pendant la période 1954-196cb( Ces plans avaient été

précédés d'études nombreuses et variées effectuées par divers organes des Nations

Unies, la mission des Etats-Unis en Italie (USOM) et les services techniques de

l'Administration italienne de tutelle (AFIS) et se fondaient sur les propositions

d'ensemble faites dans le rapport Malagodi, du mois d'aoùt 1953, en vue du dévelop­
pement économique et social du Territoire. Les principaux objectifs des plans

pour 1954-1960 étaient le développement de l'agriculture et de l'élevage par des

travaux d'irrigation, la construction de bassins de réception et de silos à grains,

la distribution de machines et d 1 outils et le forage de nombreux :puits. Les plans

prévoyaient également l'amélioration du réseau de COilltlltmications, l'assainissement

urbain et la construction d'installations électriques ainsi que le développement

de l'industrie, des arts et des métiers. On avait envisagé à l'origine des dépenses

1/ Plans de développement économique de la Somalie, années 1954-1960, Rome, 1954.
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de 87 millions de somalos, qui seraient financées pour 70 millions par les fonds 

�ublics et �our 17 millions par les capitaux privés. 'Le Crédit somali, qui forme 

partie intégrànte du plan, consent des pr�ts aux cultivateurs et aux eornmer�ants 

somalis ainsi qu'à ceux qui s 1occupent d'industrie. Pour les travaux exécut.és et 

les dépenses faites sous l.es auspices du Fonds de mise en valeur de la Soma.lie 

(FVS), qu:f. administre le programme institué en a_p:plication de li accord conclu 

en 1954 par le Gouvernement ite,lien ét par le Gouvernement des Etats-Unis 

d'Amérique, le financement a été- assuré par les deux Etats, qui ont accordé un 

premier crédit de 8,5 millions de soma.los; ces opérations font é3alement partie 
des plans septennaux, L'Autorité adm:tnistrante a fait connaître au Conseil que, 

gr�cè à la mise en oeuvre des plans de développement, on pouvait s 1 attendre à voir 

le déficit de la balance des paiements diminuer de 20 millions de somalos, et .. le 

revenu na.t:ional augmenter de 22 millions de somalos, dans· les secteurs de 1 1 agri­

culture et de l'élevage. 

61. Le Conseil de tutelle a noté à des sessions antérieures les :progrès réalisés

dans l'exécution des plans de développement économiqÙe de 1 1Autorité ad.ministrante

pour la période 1954-1960. Il a été informé, à sa vingtième session, de la

création de l'Agence de développement économique de la Somalie (ASES), chargée de

prépàrer, de financer et d'exécuter les entreprises de développement économique;

du Comité interministériel de développement économique (CISE) qui doit approuver

tous les projets et peut soumettre des projets à l'ASES.pour approbation; et d'un

Bureau de planification, qui s'occupe notamment de calculer les dél)enseu d;entrstien

et de �onctionnement des travaux envisagés. L'Autorité ad.ministrante a également

fait connaître au Conseil, à sa vingtième session, que les prévisions de dépenses

au titre des plans septennaux avaient été portées de 87 millions de somalos

à 124 millions de somalos, dont environ 98 millions proviendraient des fonds

publics et 28 millions de sources privées. C'étaient l'Administration, l'ASES et

le FVS qui fourniraient la majeure partie des fonds; des sommes moins importantes

viendraient de l'USOM, de certaines municipalités et de trois sociétés agricoles

italiennes. Au cours des deux dernières années, l'ASES avait, à la demande

du CISE, mis l'accent sur le dévelop�ement économique sur la base des projets et

des progrannnes prévus dans les plans pour 1954-1960.

/... 
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62. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a pris note des déclarations de

l'Autorité ad.ministrante et du Ministre de l'industrie et du commerce du Gouver-

.ne�ent somali, d'où il ressortait que les investissements publics et privés 

effectués au titre des plans de développement pour la )?ériod.e 1954-1960 s'élevaien� 

à la fin de 1958, à près de 80 pour 100 du montant total envisagé, et qu'ils 

seraient entièrement effectués dans le délai prévu, ou plus t8t, et que les 
objectifs des plans étaient atteints dans la proportion de 74 pour 100 environ. 

Le Conseil a félicité l'Autorité administrante et le Gouvernement somali de 

l'exécution de ce programme, qui avait eu pour résultat at accrottre la production 

et d'élever le niveau de vie. Le Conseil a tenu à exprimer sa satisfaction de 
l'assistance technique et financière fournie par d'autres Etats, notamment les 

Etats-Unis d'Amérique et la République arabe unie. 

63. A la fin de 1959, les dépenses effectivement encourues dans le cadre des pl.ans

s '.élevaient à un peu plus de 125 millions de somalos, soit 100, 7 pour 100 des
dépenses totales envisagées. Les investissements publics avaient atteint

90 millions de soma.los, soit 93,3 pour 100 du montant prévu pour ce secteur, et
les investio�ements privés 35 millions de somalos, soit 125,7 pour 100 du total.

prévu pour la période 1954-1960. Sur le total des investissements publics

effectués jusqu'à la fin de 1959, l'Administration avait fourni 42 :pour lOO,

le FVS 28 pour 100 et l'ASES 20 pour 100.

/ . . .
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64. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a pris acte de la résolution 1278(xII�
dans laquelle 1 1 Asser:tblée générale à notatUüent prié le Conseil d'étudier, à sa
vingt-quatrièrie session, les perstectives d'assistance suppléraentaire qu'offrent

le Fends s�écial, le Progr,a1:11ne élargi d'assistance technique et les institutions

spécialisée:., afin g_ue 1 1 Asse:-:lblée ait un tableau complet de ce que seront les

perspectives économiques de la Somalie en 1960.
65. Au cours de la raême session, l'Autorité adrainistrante a confirraé que la sormne
de 5 millions de dollars par an serait nécessaire au cours des prenières années

qui suivront l'accession à 1 1 indépendànce pour assurer la stabilité financière et
économique de l'Etat somali. Elle a réitéré son offre de fournir à la Soœalie,
après 1960, une assistance technique et financière de l'ordre de 2 millions
de dollars pa� an, et elle a dé�laré qu'elle envisacerait très favorablenent de
continuer� acheter la production de bananes de la Somalie� Le Conseil a remercié

les gouvern�ments qui se sont déclarés ou qui se déclareront disposés à aider le
futur Etat :'.ndépendant de la Somalie; il remercie en particulier le Gouvernement
italien, le GJuvernement des Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement du
Royaurae-Uni d'avoir offert d 1 aider le Gouvernement somali à combler le déficit

budgétaire évalué à 5 millions de dollars par an au total.
66. Le Ministre de l'industrie et du commerce du Gouvernement somali a déclaré
au Conseil que la somme de 5 millions de dollars devait être considérée com.�e le
montant minimum nécessaire pour répondre aux besoins budgétaires les plus pressants
et pour permettre de poursuivre l'exécution du plan de développement de manière à
achever les prosrès en cours et à tirer parti de ceux qui sont déjà term.i.nés, et
que cette somme ne permettrait pas d'entreprendre l'exécution de projets essentiels
relatifs à l'infrastructure ni d'assurer la sécurité du pays.
67. L'Autorité administrante a déclaré que les projets de développement pour
lesquels une assistance était nécessaire comprenaient notamment une étude des
possibilités économiques de la région sud du Territoire, la création de deux
fermes zootechniques pilotes, une étude des pêcheries et l'établissement d'un
service international de lutte antiacrid.ienne, ainsi que des projets pour la
construction de nouvelles routes dans le Territoire, l'emélioration de l'approvi­
sionnement en eau de Mogadiscio et la construction d'installations portuaires
à Chisimaio.

/ ... 



T/L.973/Rev.l 
Franqais 
Page 22 

68. Le Conseil, tenant compte des résultats obtenus dans l'exécution du programme

de développement pour la période 1954-1960 et des efforts accomplis·par le peuple

somali lui-même pour favoriser le développement économique de son pays, signale à

l'attention du Secrétaire général, des autorités du Fonds spécia.l, du Bureau de

l'assistan�e technique et des institutions spécialisées les projets qui relèvent

de leur com::-Jétence.

69. Le Conseil s'est déclaré convaincu que le Gouvernement somali mobiliserait

toutes les ressources intérieures disponibles pour les investir dans dea proje�s

de développement. Reconnaissant toutefois qu'au st.a.de actuel.du dévelo-,P!)ement du

Territoire, ces ressources ne povvaient qu'être lioitées, le Conseil� expriné

l'espoir que les Etats Membres désireux et en mesure de le faire fournir--c1:ient, à

l'aide de ressources publiques ou privées, une assistance à la.Somalie.pour lui

permettre d 1 e::écuter les projets qui nécessitent des i.nvestissenents de capitaux.

70. L'Autorité administrante a informé le Conseil à sa vingtmsiJ:ième session qu'une

somme de 5,6 millions de dollars par an enViron serait néc€ssaire pour assurer la

stabilité économique et financière de l'Etat somali au cours des premières années

de son indépe�dance. Cette somme serait répartie approxi.Llativement de la façon

suivante : 2,1 millions de dollars pour équilibrer le budget public; 1,8 million

pour le programme de développement économique; 11 5 million pour l'assistance

technique et 0 12 million pour les bourses d'études. On a estimé que la plus

grande partie (1,5 million) du déficit serait due aux dépenses extraordinaires

consacrées aux projets de développement. On a estimé également qu'une somme totale

de 7,2 raillions de dollars serait nécessaire pour financer un progrannne ordinaire

de développement économique pendant la période de quatre ans 1961-1964, soit

1,8. million de dollars par an.

Assistance technique des Nations Unies 

71. A sa vingt-quatrième session, le Conseil, rappelant la résolution 1278 .(XIlI)
par laquelle l 1Assemblée générale a exprimé l'espoir que les autorités du Fonds
spécial, le Secrétaire général, les institutions spécialisées et le Bureau de
1 t assistance technique examineraient avec bienveillance les demandes d'assistance
présentées au nom du Gouvernement somali, a noté avec satisfaction l'accroissement

/ ... 
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notable de l'assistance technique fournie par les organisations internationales 

en 1959 et il a exprimé l'espoir qu'en raison des besoins urgents du Territoire 

cette assistance augmenterait dans l'avenir. 

72. A sa l4ème session, l'Assemblée générale a adopté la résolution 1415 (XIV)

du 5 décembre 1959 par laquelle l'Assemblée, accueillant avec satisfaction

l'accession à l'indépendance de certains Territoires sous tutelle, notamment la

Somalie sous administration italienne, consciente des nombreux p�oblèmes auxquels

ces Territoireo devront inévitablement faire face lorsqu'ils accéderont à

l'indépendance et désirant que leur soit apportée, s'ils en font la demande,

toute 1 1 aide possible en matière d'assistance technique, gr�ce aux moyens dont

disposent l 1 0rganication de� Nati�ns Unies et les institutions spécialisées,. a

invité le Secrétaire général et les chefs des institutions spécialisées intéressées

à examiner d'urgence et avec bienveillance, eans qu'il soit aucunement porté

préjudice h 1 1 ass1stance actuellement accordée à d'autres Etats Membres de

l'Organisat�on des Nations Unies, toutes les demandes qui pourraient leur être

adressées 8.1:'in de f'ournir à ces Territoires : a) les services d'experts hautement

qualifiés q: .. :e ceux-ci pourraient désirer; b) toute autre forme d'assistance

technique qui pourrait leur �tre nécessaire en raison des circonstances parti­

culières de leur accession à l'indépendance.

Communauté économique européenne 

73. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a pris acte de la déclaration de

l'Autorité administrante d'où il ressort que le Territoire serait associé� la 

Communauté économique européenne jusqu'au 2 décembre 1960, que la déclaration

d'intentions concernant la Somalie qui figure dans un Protocole du Traité de Rome

prévoit que le Territoire sera libre de maintenir ou de cesser son associati.on

à la Communauté après cette date,. qu 1 un autre protocole du Traité prévoit le

maintien de l'entrée en franchise de marchandises somalies en Italie, _que des

sommes s'élevant au total à l.950e000 dollars ont été allouées à la Somalie pour

les années 1958 à 1960, par prélèvements sur le Fonds pour le développement des

territoires d'outre-mer créé en, vertu du Traité, et que l'allocation de ces sommes
., 

qui sont. destinées à la construction d 1 un hôpital de 730 lits à Mogadiscio,.ne

portera en aucune façon atteinte à la liberté de l'Etat indépendant vis-à-vis de la 

Communauté économique européenne.
/ ... 
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Finances publiques et imp6ts 

74, Le Conseil de tutelle a précédemment exprimé l'espoir qu'en vue de réduire le 

déficit budgétaire, l'Autorité administrante et le Gouvernement de la Somalie 

prendraient toutes les dispositions possibles pour abaisser le niveau actuel des 

dépenses civ:!.les, pour acc:ro:ttre les recettes en augmentnnt la production, en 

améliorant le régime fiscal et en créant de nouvelles sources de revenus imposables, 

telles que le cheptel, 

75. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a été informé par le Ministre de

1 1 industrie et du commerce du Gouvernement somali que, depuis l'entrée en fonctions 

du premier Gouvernement somali, les recettes du Territoire avaient augmenté de 

45 pour 100 et les produits des impôts directs, de 78 pour 100. Cependant, étant 

donné que le déficit budgétaire global, tout en diminuant, était encore important, 
le Conseil a exprimé l'espoir que le gouvernement, tenant compte des suggestions 

du Conseil consultatif' concernant la perception d'un impôt sur le cbeptel et d'un 

droit sur l�utilisation des puits récemment forés et de l'eau des nouveaux canaux 

d'irrigation, continuerait à s'efforcer d'accroitre le montant des recetteso 

76. L'Autorité administrante a inf'ormé le Conseil à sa vingt-sixième session que

les recettes ordinaires du Territoire en 1959 ont atteint 640841.731 somalos

alors que les prévisions pour cette période s'élevaient à 60.500.000 somalos�

Dans le même temps, les dépenses ordinaires du Territoire ont été de
73.894.ooo somalos alors que les prévisions de dépenses étaient de 69 millions

de somalos et le total des dépenses ordinaires et extraordinaires du Territoire

s•est élevé à 77.679.000 somalos contre 70.500.000 somalos de dépenses prévues.

Le déficit de 12.837.000 somalos est dQ à un accroissement de 1,85 million de
somalos des dépenses consacrées à la sécurité intérieure, à l'augmentation des
frais de fonctionnement des services des Ministères des affaires sociales, des

affaires économiques, des finances et des affaires générales ainsi qu 1 aux dépenses

extraordinaires. Il a été couvert par une subvention de 43.573.8!57 somalos du
Gouvernement italien ainsi que par des opérations du Trésor. La subvention du
Gouvernement italien a servi également à financer les dépenses relatives à

l'Administration de tutelle pour 1959, d'un montant de 35.196.694 somalos, dont
10.660.435 somalos pour le programme de développement économique.

/ . .. 
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77• Les dépenses territoriales pour 19,60 ont été estimées à 81,5 millions de 

soma.los et les recettes ordinaires à 71,4 millions de somalos. Une subvention du 

Gouvernement italien doit permettre de combler le déficit prévu de 10 millions 
de somalos. 

Monnaie et banques 

78. Le Conseil a été informé à sa vingt-quatrième session que l'Agence de

circulation fiduciaire {Somalce.ssa) a commencé à. fonctionner en tant que Danque

centrale en avril 1959, que sa section bancaire est maintenant située en Somalie

tandis que sa section dtémission continuera à fonctionner à Rome en attendant

d'être transférée en Somalie aussit6t après l'accession du Territoire à l'indé­
pendance, que son Conseil d'administration a été élargi et comprend maintenant

quatre membres désignés par l'Autorité administrante avec l'agrément du

Gouvernement somali et que trois Somalis et un Italien ont é-té ainsi désignés,

qu'il est dans l'intention de l'Autorité administrante de continuer à porter la

responsabilité de ·1a circulation monétaire et des réserves monétaires du Territoire

jusqu'à son indépendance pour veiller à ce que le nouvel Etat ait une monnaie

stable et indépendante, couverte à raison de 100 pour 100 par des réserves d 1 or,
d 1 argent et de devises, principalement de dollars des Etats-Unis.

79, Le Conseil a noté avec satisfaction que des mesures étaieµt prises pour le

recrutement de candidats somalis qualifiés pour occuper des emplois à la

Somalcassa et il a exprimé l'espoir qu'un personnel somali assez nombreux serait

formé pour assurer entièrement les opérations de la Danque centrale de Somalie

aussitôt après l'accession du Territoire à l'indépendance.
80. L'Autorité administrante a informé le Conseil à sa vingt-sixième session qu'en

vue de l'indépendance, des études étaient en cours pour permettre au gouvernement

de faire approuver en temps opportun par l'Assemblée législative la structure et les
normes relatives au système monétaire et à l'Institut d'émission de la Somalie.

La Somalcassa cessera d'être soumise à la loi italienne et sera remplacée par un

organisme similaire somali.

Commerce et balance des paiements 

81. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a été informé par le Ministre de

l'industrie et du commerce du Gouvernement somali que le déficit de la balance

des paiements avait diminué de 38 pour 100 en deux ans et n'était plus que
; ... 
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de 48 millions de somalos en 1958 et que, depuis la mise à exécution du programme 
de développement pour la période 1954-1960, la diminution effective avait déjà 

dépassé de beaucoup le chiffre prévu pour toute la période. 

82. Le Conseil a félicité l'Autorité administrante et le Gouvernement-somali

des résultats obtenus jusqu'à présent. Il a entendu avec satisfaction l'Autorité

administrant� déclarer q�e des études sur l'organisation de la vente étaient en

cours dans les terrltoires voieins et il a exprimé l'espoir qu'elles montreraient

la possibilité d'élargir les marchés.
83. L'Autorité administrante a informé le Conseil à sa vingt-sixième session

qu'en 1959 la balance des paieme�ts a fait apparaître un excédent de 16,6 millions

de somalos. Le commerce des marchandises a accusé un déficit de 7,2 millions de

somalos provenant essentiellement des échanges avec la zone sterling où l'on a

enregistré un déficit global de 29,5 millions de somalos. Les échanges commerciaux

avec l'ItaJ.;;.e et les Etats-Unis se sont soldés par un profit. En ce qui concerne

les transpo�ts, on a noté un déficit de 7,9 millions de soma.los. Sous la rubrique

"remises des travailleurs", les opérations se sont traduites par un déficit
de 37,2 millions de somalos dû en partie aux rapatriements de fonds aux Etats-Unis

effectués par les travailleurs de l'industrie pétrolière. Les transactions
gouvernementales se sont soldées par un profit de 63 millions de somalos.

Agriculture et élevage 

84. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a félicité l'Autorité administrante
et le Gouvernement somali des progrès accomplis dans le développement de 1 1 agri­

culture et de l'élevage : solution du problème de l'approvisionnement en céréales

auquel le Conseil attache une très grande importance en raison de l'incertitude

des pluies dans le Territoire, développement considérable des moyens d'irrigation
pour l'agriculture autochtone et adduction d'eau pour l'élevage. Il a noté que,

de l'avis de 11Autorité administrante et du Ministre de l'industrie et du commerce

du Gouvernement somali, ces mesures favoriseraient notablement la fixation des

populations nomades du Territoire.

85. Le Conseil a exprimé 1 1 espoir que l'achèvement des projets existants serait

accéléré et que de nouveaux projets seraient rois à exécution dès que possible en

vue d'intensifier l'utilisation de la terre et des ressources en eau. Il a

r • • •
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également exprimé l'espoir que des mesures seraient prises pour encourager une 

diversificati?� plus poussée de 1 1 agriculture de façon à établir une base plus

stable pour l'économie du Terri taire et que 1 1 on s •appliquerait tout particu­

lièrement à développer encore les services de vulgarisation de l'agriculture et 

de l'élevace et la formation du personnel nécessaire. 

86. A sa v�-�gt-si.:dème s.ession, le Conseil a été avisé par l'Autorité adrn:i.nis­

trante que l i année 1959 avait été dans l'ensemble peu favorable aux cultures

sèches à cause de l t absence presque totale de précipitations pendant la saison

du "der". Le résultat a été une baisse de la production de céréales. Dans les

zones irriguâes la product.ion a été normale. Des mesures ont été prises pour

développer 1 1 assistance technique et les travaux de démonstration dans l.es zones

de culture.

87 • En ce qui concerne 1 1 élevage, un certain nombre d'abreuvoirs ont été creusés

dans la régic,n du Haut-Giuba aux termes de 1 1Accord du FVS prévoyant la.

création de r3servoirs d 1 eau dans des zones particulièrement importantes du point

de vue zoot�r:h::i.ique. De nouveaux puits ont été creusés et forés, les travaux

d'adduction �7 eau du Giuba ont permis d 1 accroître l'approvisionnement en eau du

Deshek Uamo et des réserves hydrauliques ont été constituées au moyen de barrages

construits sur de petits lacs et gr�ce à l'aménagement de chantepleures et de

pistes d'accès au bassins

886 L'Autorité administrante a également informé le Conseil qu'une motion demandant

le prompt établissement du règlement foncier de la Somalie a été approuvée par

l'Assemblée législative en mars 1960. Le projet de règlement sera soumis à

l'Assemblée au cours de sa seconde session en 1960.

Mines 

89. La Sinclair Somal Corporation, la Mineraria Somala, la Standard Vacuum Oil

Company et la Société Frobisher Lta., Toronto (Canada) ont poursuivi leurs

travaux de prospection. La Sinclair Somal a dépensé 22,6 millions de somalos

environ en 1959 et elle a employé en moyenne près de 400 personnes dans ses divers

services. La Mineraria Somala a employé au total 186 personnes et ses dépenses

se sont élevées à 7 millions de soma.los en 1959.

/... 
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Industrie 

90. A sa vingt-quatrième session, 1e Conseil a noté avec regret qu'en raison de

déficits chroniques la seule usine textile du Territoire avait été fermée. Il a

exprimé l'espoir qu'en raison de la possibilité de cultiver du coton à fibres

courtes dans le Territoire, l'Autorité administrante et le Gouvernement somali

prendraient les mesures nécessaires pour encourager le rétablissement d'une

industrie textile rentable.

91. Le Conseil a également exprimé l'espoir qu 1 afin d'encourager la diversification

de l'économie, 1 1 Autorité administrante et le Gouvernement somali s'attacheraient

particulièrement à créer des industries légères dans le Territoire.

92. L'Autorité administrante a déclaré à la vingt-quatrième session du Conseil

que plusieurs entreprises étudiaient les moyens de créer une nouvelle industrie

textile dans le Territoire.

93. Le projet de loi sur les investissements étrangers en Somalie a été approuvé

par l'Assero�lée législative en février 1960. Cette loi (No 10 du 18 février 1960)

vise à encou::'e.ger les investissements étrangers dans le Territoire. Elle garantit

les droits d� propriétê des investisseurs privés étrangers et prévoit le rapa­

triement des capitaux investis après cinq ans et le transfert des bénéfices à

concurrence de 15 pour 100 des capitaux investis. Des exemptions douanières sont

également prévues.

/ . .. 
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94. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a pris acte du progrès réalisé dans

la fixation graduelle des éléments nomades. et semiunomades de la population du

Territoire. Il a félici":.;é l'Autorité administrante et le Gouvernement somali des

mesures qu 1 ils ont prises pour encourager et faciliter cette évolution dans les

cadres des plans de développem�nt pour la période 1954-1960: forage de puits

profonds, creusage d� puits peu profonds et de réservoirs à ciel ouvert et projets

relatifs à une utilisation plus efficace des eaux du Chebeli et du Giubo pour
l 1 agriculture et 1 1 élevage. Il a considéré que les résultats obtenus c,vaient été 

encourageants; toutefois, il restait encore beaucoup à faire non seulement en ce 
qui concerne la fixation des populations nomades mais aussi pour 1 1 intégration de 

nouvelles cc�ectivités sédent�ires dans les structures politique, sociale et 

économique de l'Etat somali mo:l.erne. le Conseil a espéré que le Gouvernement 

somali cor·:,.'.nuerai t à accorder un rang de priori té élevé, dans 1 1 affectation de ses 

ressource�; financières et techniques, à la solution de ce problèrr.e fondamental du 

Territoire. A cet égard, le Conseil a noté avec satisfaction que la coutwne de 
l'arifato allait être abolie� Le Conseil a également noté avec satisfaction que 
les Autorités somalies se proposaient de faire tout ce qui était en leur pouvoir 

pour favoriser l'élan vers l'unité et l'harmonie nationales et pour décourager la 

conscience tribale dans la vie politique du Territoire. Rappelant sa 
recommandation antérieure, le Conseil a noté avec satisfaction que la nouvelle 
ioi électorale accordait le droit de vote aux �emmes. 

95. le Conseil consultatif a noté que les législateurs prenaient de plus en plus

conscience des problèmes sociaux et que 1 1Assemblée législative avait adopté une

motion relative aux enfants abandonnés et aux personnes handicapées. Il a

L 1 arifato est le système par lequel un groupe tribal est adopté comme 
client (arifa) par un autre groupe plus nombreux. L'arifa jouit, entre autres 
avantages-;-ëï'e l'usage de la terre tribale; en retour�participe aux charges 
collectives de la tribu protectrice et reconnait l'autorité de ses chefs. 

/ ... 
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également noté que la décision de l'Assemblée législative d'abolir l'arifato 

marquait un progrès social. Cette évolution de la pensée sociale en Somalie était 

le signe du passage d'une perspective tribale à une perspective nationale et, 
d'après le Conseil consultatif 7 ce phénomène était également mis en lumière par 

l'adoption, à l'Assemblée législative 7 d'une motion relative au régiree foncier 

déclarant qu 1 il était nécessaire d'affi1,rer,.notamment, le principe selon lequel 

toutes les ressources terrestres, souterraines et hydrauliques appartenaient à 

l'Etat et réclamant l'interdiction de toute nouvelle revendication portant sur des 
biens collectifs ou sur des groupes ethniques. 

Main-d 1 oeuvre 

96. Le nouveau Code du travail qui est entré en vigueur le 1er janvier 1959 a été

décrit dans le rapport précédent du Conseil à l'Assemblée générale� A sa
vingt-quatr::.ème session, le Conseil a noté avec satisfaction la promulgation du

premier Ccde du travail et a exprimé l'espoir que l'application du Ccde du travail

contribuerai� au maintien de bonnes relations professionnelles dans le Territoire.
97. Le Con:..:eil consultatif a déclaré que le Code du travail prévoyait que le

Ministre des affaires sociales devrait, en consultation avec le Conseil des

ministres et la Commission centrale du travail, réglementer par décret l'applicatio�

dudit Code. Une année s'était écoulée depuis la promulgation du Code et la
Commission centrale du travail, organe-clé dont dépendait l'application efficace

des dispositions du Code du travail, n'avait pas encore été constituée. Il a

déclaré qu'un Département du travail actif, jouissant de 1 1 appui et de la conf'iance
du patronat et de la main-d'oeuvre, était considéré comme indispensable à

l'établissement de ·bonnes relations professionnelles en Somalie.
98. Le Conseil consultatif a également noté que 1 1 année 1959 avait été marquée par

une tendance à réorganiser et à unifier les syndicats. Quatorze syndicats avaient

été enregistrés pendant l'année, contre trois seulement en 1958. I.e
1er novembre 1959 avait été créée la Confédération des travailleurs somalis, qui
groupait sept syndicats et ses dirigeants étaient parvenus, avec 1 1 aide d'un

y A/4100, p. 83. 

/ . . .
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expert envoyé par la Confédération internationale des syndicats livres (CISL), à 

établir une coopération plus étroite entre les syndicats existants. 

99. En 1959, on avait signalé 49 conflits du travail, dont 15 avaient été réglés

par conciliation, les autres demeurant en suspens .... Dans 73 pour 100 des cas, les 

travailleurs étaient représentés par leur syndicat. Il n'y avait pas eu de grève 

en 1959 
1 

alors qu'on en avait compté trois en 1958. Une menace de grève du 

Syndicat des enseignants avait pu être écartée grâce aux assurances qu'avait 

données le gouvernement d'examiner l'affaire avec bienveillance. 

Sécurité sociale 

100. Dans certaines catégories d'industries, les travailleurs sont assurés contre

les accidents du travail et les maladies professionnelles par la Cassa per le

Assicurazioni Sociali della Somalia (CA.SS) qui a été créée en 1951. Il ressort

d' indicat.�.Œ:s fournies . par la CASS que 9. 51 7 travailleurs somalis étaient assurés

en 1951 et 12.308 en 1957. Le nombre des personnes assurées est tombé à

10.815 en 1959 en raison de la fermeture d'un certain nombre d 1 entreprises indus­

trielles et des réductions de :personnel pratiquées dans d 1autres entreprises.

A sa vingt-quatrièree session, le Conseil a noté avec satisfaction la déclaration

de l'Autorité administrante selon laquelle la direction et la gestion de la�

seraient prochainement remises aux Somalis.

101. Le Conseil consultatif a signalé les observations et les recommandations

concernant le fonctionnement futur des caisses d'assurances sociales en Somalie

après l'accession de ce pays à l'indépendance qui avaient été formulées en 1959

par un expert de l'Organisation internationale du Travail qui avait étudié la

question sur place en 1958. D'après le Conseil consultatif, les plus importantes

de ces conclusions étaient qu'il convenait de refondre complètement la législation

relative aux assurances sociales de façon à l'adapter aux conditions et aux 

besoins de la Somalie; qu'il faudrait reconstituer la CA.SS sous forme-de société

somalie de droit public dotée de la personnalité morale et s'administrant elle-même

sous la surveillance générale du Ministre des affaires sociales; qu'il y avait iieu

de maintenir la législation actuelle relative à l'assurance contre les accidents

du travail; et qu'avec l'accession du pays à l'indépendance; il faudrait étendre,

au besoin par étapes, le système d'assurance-maladie obligatoire qui pourrait

/ .. . 
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exister, de façon à en taira bénéficier les Somalie aussi bien �ue les Italiens et 

les autres Européens. 

102. En ce qui concerne 1 1 assistance aux anciens militaires et leur �éadaptation,

le Conseil consultatif a déclaré qu'au début de février 196o, sur un total de

demandes de pensions ou de pécules estimé à 30.000, 18.975 environ avaient été

examinées et, dans 7.000 cas, l'affaire avait été entièrement réglée et divers

paiements effectués en faveur de 3.625 anciens militaires. Sur ce nombre,

2.635 avaient reçu des pécules s'élevant au total à 1.055.660 somalos et 900 des

pensions d 1 un montant total de 798.368 somalos. Il restait 3.375 anciens

militaires dont la réclamation avait été admise mais auxquels il n'avait pas encore

été donné satisfaction. Le Conseil consultatif a déclaré que ces anciens

militaires constitueraient probablement un fardeau social pour le Gouvernement

somali lorsque le :pays accéderait à l'indépendance en juillet 1960. L'Assemblée

législative a adopté à 1 1 unanÏJJ1ité v.ne motion demandant instamment qu'il soit porté

remède à cette situation.

Services méo:i.�aux et sanitaires 

103. Dans le passé, le Conseil de tutelle avait constaté que la médiocrité des

conditions sanitaires nuisait au progrès social et·économique. Il avait aussi noté

avec satisfaction les campagnes entreprises et envisagées pour lutter contre

diverses maladies et contre la malnutrition, et instamment prié l'Autorité adrni­

nistrante d'attacher une importance particulière à la formation d'assistants

médicaux et d'infirmiers auxiliaires somalis, en l'invitant à encourager les

étudiants soma.lis titulaires du diplôme d'études secondaires à se rendre en Italie

ou ailleurs pour étudier la médecine.

lo4. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a noté avec inquiétude qu I il y

avait trop peu de médecins dans le Territoire et qu'il n'existait pas de praticiens

médicaux somalis diplômés. Cependant, il a noté qu'un certain nombre d'étudiants

en médecine somalis auraient terminé leurs études d 1 ici quelques années. Le

Conseil a estimé que le Tèrritoire continuerait à avoir besoin de personnel médical

étranger pendant quelque temps encore et il espérait que les Etats membres

répondraient favorablement à toute demande que le Gouvernement somali ou

l'Autorité administrante pourrait faire à ce sujet. Il a félicité l'Organisation

/ . . .



T/L.973/Rev.l 
Français 
Page 33 

mondiale de la santé et le Fonds des Nations Unies pour 1 t enfance de leur parti­

cipation à la création d'une école de formation de personnel sanitaire à 

Mogadiscio et de centres urbains et ·ruraux pour la formation de personnel médical 

et sanitaire somali. Il a félicité 1 1 Autorité administrante, l'Organisation 

mondiale de la santé et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance d'avoir organisé 

et mis à exécution les p;7emières phases d'une· campagne antituberculeuse dans le 

Territoire et a esP.éré que cette campagne serait couronnée de succès. 

105. L'Autorité aclministrante a signalé que la situation sanitaire dans le

Territoire restait satisfaisante dans l'ensemble, et que, grâce aux effo�cs

constants qui étaient déployés, l'incidence des ma.ladies infectieuses avait

continué à diminuer au cours de l'année considérée. Les dépenses du Gouvernement

somali dans le domaine de la santé publique, y compris les dépenses d'équipement,

se sont élevées en 1959 à 8.416.000 somalos, soit 11,38 pour 100 des dépenses

ordinaires a�nuelles. En outre, l'Autorité administrante a dé�ensé

2.037.000 somalos pour les traitements ·des médecins et des autres catégories de

personnel de santé. En 1958, le Gouvernement somali a dépensé 7.096.000 somalos,

soit 10,59 pour 100 du budget, et l'Autorité aclministrante a dépensé

2.005.000 somalos.

106. Le Conseil consultatif a déclaré que le Gouvernement somali avait entrepris,

avec l'assistance de l'Organisation mondiale de la santé et du Fonds des Nations

Unies pour l'enfance, l'exécution d t un programme qui devait aboutir, espérait-on,

à 1 1 organisation d'un service antituberculeux dont béné:f'icit..rai t 1 t ensemble du

pays. Dans le cadre d 1 un projet de lutte contre la tuberculose en Somalie, le

gouvernement avait commencé par approuver les plans relatifs à la construction

d 1 un centre antituberculeux à Mogadiscio dont le coût était estimé à

300.000 somalos et qui devrait être achevé en 1960. Il a déclaré également qu'il

incombait maintenant à ceux qui s'occupaient du problème du paludisme de décider

s'il valait mieux poursuivre l'application des n:esures de lutte ou entreprendre

une campagne d'éradication. Le plan d'action envisagé pour 1960 prévoyait la

poursuite des opérations de protection en attendant que soit effectuée, préala­

blement à une campagne d'éradication, une étude dont la date était fixée provi­

soirement à 1961/62. En 1960, on prévoyait la décentralisation des opérations de

Mogadiscio vers cinq centres ruraux à partir desquels seraient dirigées les

pulvérisations ainsi que les études et les mesures épidémiol.ogiques et entomo­

logiques, ainsi que l'intensification de la formation de personnel local.
/... 
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107. Le Conseil consultatif a également sig�alé que l'insuffisance du nombre des

médecins continuait à poser un grave problème en Somalie. En 1959, il y avait eu

un léger accroissement du nombre des médecins et on prévoyait que la situation

s t améliorerait au cours des quelques prochaines années à mesur.e qu'un certain

nombre de médecins somalis termineraient leurs études. Le nombre minimum de

médecins nécessaire était estimé à 90; or,à la fin de 1959, le pays en comptait 71,

dont 52 employés par le gouvernement et 19 attachés à des organisations ou exerçant

à titre privé. Au total, 18 Sotlalis faisaient actuellement leurs études de médecine

en Italie et certains devaient recevoir leur dipl6me dès 1961.

/ . . .
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108. Le Ministère de l'instruction publique, à la tête duquel se trouve un Somali

membre du Conseil des ministres, est chargé maintenant de développer l'enseignement

en Somalieo En 1959, le mo�tant total des dépenses au titre de l'enseignement s 1 est

élevé à 6.266.000 somalos. Pour 1960, le budget de l'enseignement est

de 5.932.000 somalos, soit envi�on 11,6 pour 100 des dépenses ordinaires annuelles.

109. A sa vingt-qua�rièm� session, le Conseil a constaté que le plan de l'ensei­

gneoent pour 1952-1956, ultérieurement prolongé jusqu'à la fin de 1958, a été

exécuté et que ses principaux objectifs ont été atteints. Il a été heureux

d'apprendre que 1 1Autorité administrante et le Gouvernement somali, avec l'assis­

tance de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la

culture, se proposent d'élaborer un nouveau plan quinquennal de l'enseignement qui

tiendra compte de la nécessité d Y augmenter encore les moyens d'enseignement offerts

dans le Territoire. Le Conseil a remercié l'Organisation des Nations Unies pour

l'éducation, la science et la culture d'aider au développement du système d'ensei­

gnement du Territoire. Le Conseil a constaté une évolut�on encourageante dans ce

domaine, notamment l'augmentation des effectifs scolaires (garçons et filles) au

niveau :primaire, l'extension de l'enseignement secondaire et l'accroissement du

nombre d'élèves-instituteurs. Le Conseil s'est félicité de la création, avec l'aide

de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, d'un

nouveau centre d'éducation de base, ainsi que du concours pr�té par l'Organisation

internationale du Travail pour 1 1 installation et le fonctionnement d'un centre de

formation professionnelle dans le Territoire. Il a exprimé l'espoir que l'Orga­

nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et l'Orga­

nisation internationale du Travail pourraient continuer de participer à la gestion

de ces centres importants et offrir une assistance supplémentaire. ll a également

exprimé sa satisfaction de l'assistance fournie par les gouvernements qui ont

attribué des bourses permettant à leurs titulaires de faire des études dans les

établissements d'enseignement supérieur de leurs pays respectifs et ont envoyé des

/ . . .
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instituteurs dans le Territoire. Il.s'est félicité de la déclaration du Ministère 

de l'industrie et du commerce du Gouvernement somali selon laquelle, en 1960, le 

pays pourra compter sur près de 50 dipl6més de diverses universités, ce chiffre 

devant encore augmenter dans l'avenir. 

110. L'Autorité administrante a signalé qu'un nouveau plan quinquennal de l'ensei­

gnement portant sur les années 1960-1965 a été préparé en coopération avec

l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et qu'il

entrera en vigueur, après sanction législative, dès l'année scolaire 1960-1961.

Ecoles 

111. Il existe deux catégories d'écoles, les écoles italiennes et les écoles

somalies. Les premières, fréquentées surtout par des en:fants italiens, ont le même

programme d'enseignement qu'en Italie alors que, dans les écoles somalies, le

programme ert adapté aux besoins particuliers de la population du Territoire.

Il y a également dans le Territoire diverses écoles privées gui ne sont pas tenues

de suivre le programme d 1 Etat. Le gouvernement ne reconnaît pas leurs dipl6mes

à l'exception de celui de l'école pakistanaise de Mogadiscio dont le :programme est

le même que celui des écoles publiques. Pendant l'année considérée, le nombre des

écoles privées est passé à 12, le total de leurs effectifs scolaires étant

de 1.734 enfants {garçons et filles).

112. L'Autorité administrante a signalé que le nombre des écoles primaires

publiques est passé de 160 en 1958 à 181 en 1959. Il existe également 12 écoles

secondaires ou techniques : les écoles secondaires inférieures somalies de

Mogadiscio, Baidoa et Galcaïo, ces deux dernières ayant été créées en 1959,

l'Ecole secondaire su�érieure, l'Ecole normale pour instituteurs, 1 1 Ecole de

disciplines islamiques, le Collège professionnel d'agriculture de Genale, l'Ecole

professionnelle maritime et de �êche, l'Ecole d'orientation professionnelle à

caractère industriel, l'Ecole d'économie ménagère, l'Ecole d'orientation

corrmerciale et l'Institut technique et commercial.

Effectifs scolaires 

113. Les chiffres des effectifs pour les années scolaires 1959-1960 et 1958-1959

sont les suivants :

/ . . .



A. Ecoles primaires

Cours dispensés pendant la journée 

Ecoles somalies 
Ecoles italiennes 
Ecoles pakistanaises 

Cours du soir pour adultes 

Ecoles soma.lies 

1958-1959 

15.972 
591 

�
n.d.

16.56.3 

18.156 

B. Ecoles secondaires et professionnelles

Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 

� Chiffre non disponible. 

Enseignement supérieur 

1958-1959 

830 
468 
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1959-1960 

22.657 

1959-1960 

1.036 
482 

114. L'Autorité administrante a signalé que la nécessité de donner à l'organisation

des études supérieures une structure définitive dans ses grandes lignes a conduit

à la transformation de l'Institut su:périeur de droit et dt économie en Institut

universitaire de la Somalie. Ce dernier, tout en répondant aux exigences actuelles,

permettra 1 1 institution dans son sein de nouvelles disciplines au niveau univer­

sitaire. Elle signale également qu'à partir du 1er août 1960, un premier cours de

formation au professorat s'ouvrira à la Faculté de droit et d'économie existant

actuellement. L'Institut universitaire poursuit son activité depuis

le 13 janvier 1960 dans un nouveau b�timent - dont la construction a coûté
850.000 somalos - comportant, outre les salles de classe, une bibliothèque, des

bureaux et un amphithé�tre. Depuis 1954, 333 étudiants, au total, ont suivi les 

cours de l'Institut. 

/ . .. 
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18.984 

647 
�

18.337 
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Education de base 

115. Le Centre d1 éducation de base de Dinsor a été créé en 1954, dans le cadre du
projet d 1 éducation de base de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la

science et la culture en vue de former du �ersonnel somali chargé d'établir des

centres communautaires dans différentes parties du Territoire. Outre sa collabo­
ration avec les écoles gouvernementales, les h6pitaux et les stations agricoles

de Dinsor, l'Institut dispense également, dans le domaine de l'éducation de base,
des cours de menuie�rie, de broderie et de coupe.

116. Un nouveau centre da :formation, le Centre d'éducation de base créé en cor.!lllun
par la Somalie et l'UNESCO (SUFEC) a été créé à Villabruzzi au mois d'août 1958.

Actuellement, 29 étudiants titulaires de dipl8mes d'enseignement primaire y suivent
pendant deux ans des cours de socio�ogie, de santé publique, d'agriculture, de

sciences économiques, de langues étrangères (anglais et arabe) et �e culture

générale, tout en·recevant une formation pratique.

117. Des bourses d'études ont été fournies par diverses sources aux étudiants
somalis pendant l'année considérée. Le nombre des étudiants somalis envoyés en
Italie au titre des bourses d'études accordées par 1 1Administration s'est élevé

de 134 en 1958 à 152 en 1959; en 1960, 28 étudi�nts iront en Italie. En 1959,

34 bourses ont été offertes à des étudiants somalis dans le cadre du programme de
l'International Cooperation Ac1.'lrlnistration des Etats-Unis, 14 par le British

Council et de nombreuses autres par la République arabe unie où des étudiants

somalis fréquentent des écoles secondaires et diverses universités. Deu.� Somalis
sont allés poursuivre leurs études aux Etats-Unis d'Amérique, bénéficiant de

bourses octroyées dans le cadre du Programme d'assistance technique des Nations
Unies; plusieurs bourses ont été offertes par l'Organisation des Nations Unies pour

l'éducation, la science et la culture en matière d'éducation des adultes, de
développement communautaire, d'enseignement des sciences et d'enseignement rural.

Bourses d'études 




